


Article 2 — Amortissements et emprunts en cours 

 
Ni amortissement ni emprunt en cours. 
 

Article 3 — Marchés, contrats, conventions en cours 

 
Il n’existe pas de marchés, contrats ou conventions en cours. 
 

Article 4 — Études et travaux 

 
L’Entente Oise-Aisne procède à l’entretien de l’ouvrage pour sa vocation de prévention des inondations. 
Elle procède aux études et travaux liés à cette vocation. Elle entretient également la partie constituée 
en enrobé et s’assure du bon état du muret. 
 
La commune procède à l’entretien nécessaire aux autres usages (voirie, trottoirs, etc.). 
 

Article 5 — Réglementation, classement, inspections 

 
L’Entente Oise-Aisne est en charge d’appliquer la réglementation, notamment le Décret 2015-526 relatif 
aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux 
règles de sûreté des ouvrages hydrauliques. 
 

Article 6 — Gestion de crise 

 
La gestion de crise est assurée par le Maire au titre de son pouvoir de police. Il fait procéder notamment 
à la fermeture du système par la pose des batardeaux stockés par les services municipaux. 
 

Article 7 — Responsabilité 

 
L’Entente Oise-Aisne est responsable au titre de la prévention des inondations. 
 
La commune est responsable au regard de tous les autres usages (voirie, trottoirs, etc.). 
 

Article 8 — Financement 

 
La mise à disposition pour la vocation de prévention des inondations est gratuite. L’Entente Oise-Aisne 
finance les études et travaux sur les contributions de ses membres, selon les modalités définies à ses 
statuts, et peut recevoir des subventions. 
 
 
 
 



Article 9 — Durée, avenants, résiliation 

 
La convention est conclue pour une durée illimitée. 
Le retrait de la compétence de prévention des inondations de l’Entente Oise-Aisne par l’EPCI–FP 
entraîne la résiliation immédiate de la présente convention. 
La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant, tout en conservant l’objectif de mise à 
disposition qui découle d’une prescription réglementaire. 
 

Article 10 — Contentieux 

 
Les contentieux relatifs à l’exécution de la présente convention relèvent du tribunal administratif 
d’Amiens. 
 

 

Fait à Verberie,  Fait à Compiègne, 

le ____________________     le ____________________  

 

 

 

Copies de cette convention sont transmises : 
— aux représentants de l’État (contrôle de légalité de chaque collectivité signataire) 
— au Service de contrôle des ouvrages hydrauliques 
— aux comptables de chaque collectivité signataire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 



 
 
 
 

Annexe 1 : Carte de localisation des digues. 
 
 
 

 

 


